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Guide du lecteur
 Champ couvert par les données

Bien que restant limité dans de nombreux pays faute de données suffisantes, le champ couvert par les 
indicateurs englobe, en principe,  le système d’éducation dans son ensemble (sur le territoire national), 
quels que soient le statut ou le mode de financement des établissements d’enseignement à l’étude et les 
mécanismes selon lesquels l’enseignement est dispensé. À une exception près (décrite ci-dessous), les 
catégories d’élèves/étudiants et les groupes d’âge sont en principe tous inclus : les enfants (y compris les 
enfants ayant des besoins d’éducation spécifiques), les adultes, les ressortissants nationaux, les ressortissants 
étrangers, ainsi que les élèves/étudiants qui suivent une formation à distance, un enseignement spécialisé 
ou adapté ou encore une formation organisée par un ministère autre que le ministère de l’Éducation, 
à condition que l’enseignement dispensé ait pour principal objectif de former les individus. Toutefois, 
les enfants âgés de moins de trois ans ne sont inclus que s’ils participent à des programmes prenant en 
charge des enfants de trois ans au moins. Les données sur les dépenses de formation initiale et les effectifs 
scolarisés excluent l’enseignement technique et la formation professionnelle dispensés en entreprise, 
sauf s’il s’agit de formations en alternance considérées comme faisant explicitement partie du système 
d’éducation. 

Les formations qui s’adressent aux adultes ou qui sont de type extrascolaire sont prises en considération 
pour autant qu’elles comportent des cours ou des matières analogues à ceux de l’enseignement « ordinaire » 
ou qu’elles soient sanctionnées par des diplômes équivalents à ceux délivrés à l’issue de formations relevant 
de l’enseignement ordinaire. Sont exclues les formations que les adultes suivent essentiellement par 
intérêt personnel, dans un souci d’épanouissement ou à des fins récréatives (excepté dans l’indicateur C5 
qui porte sur les activités de formation des adultes).

 Pays couverts par les données
La présente publication contient des données sur l’éducation provenant des 34 pays membres de 
l’OCDE, de deux pays non membres qui participent au Projet de l’OCDE sur les indicateurs des systèmes 
d’enseignement (INES) – à savoir le Brésil et la Fédération de Russie –, ainsi que des autres pays du G20 
qui ne participent pas au Projet INES – à savoir l’Afrique du Sud, l’Arabie saoudite, l’Argentine, la Chine, 
l’Inde et l’Indonésie. Lorsque des données sont disponibles pour ces six pays, les sources sont indiquées 
au bas des tableaux et graphiques.

Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités 
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs 
du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit 
international.

 Calcul des moyennes internationales
La plupart des indicateurs présentent la moyenne des pays de l’OCDE et, dans certains cas, le total des 
pays de l’OCDE. 

La moyenne de l’OCDE est la moyenne non pondérée de tous les pays de l’OCDE dont les données sont 
disponibles ou peuvent être estimées. La moyenne des pays de l’OCDE correspond donc à la moyenne 
des valeurs obtenues au niveau des systèmes scolaires nationaux et peut être utilisée pour comparer 
l’indicateur d’un pays avec celui du pays « type » ou moyen. Elle ne tient pas compte de la taille absolue du 
système d’éducation de chaque pays.

Le total de l’OCDE est la moyenne pondérée des données de tous les pays de l’OCDE dont les données sont 
disponibles ou peuvent être estimées. Il correspond donc à la valeur de l’indicateur dans toute la zone de 
l’OCDE. Il permet, par exemple, de comparer le montant des dépenses de divers pays à celui de toute la zone 
de l’OCDE, une entité unique constituée de tous les pays de l’OCDE dont les données disponibles sont fiables.
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Il convient de souligner que le manque de données peut biaiser considérablement les moyennes et totaux 
de l’OCDE. Étant donné le nombre relativement faible de pays étudiés, aucune méthode statistique n’est 
appliquée pour corriger ces biais. Dans les cas où une catégorie n’existe pas (code « a ») ou que sa valeur 
est d’un ordre de grandeur négligeable (code « n ») dans un pays, cette valeur est remplacée par une valeur 
nulle lors du calcul de la moyenne de l’OCDE. Si le numérateur et le dénominateur d’un ratio n’existent 
pas dans un pays (code « a »), la moyenne de l’OCDE est calculée abstraction faite de ce pays.

Dans les tableaux sur le financement qui contiennent les données de 1995, 2000 et de 2005, les moyennes 
et totaux de l’OCDE sont calculés sur la seule base des pays dont les données de 1995, de 2000 et de 2009 
sont disponibles. Cette méthode a été retenue, car elle permet de comparer l’évolution des moyennes et 
totaux de l’OCDE pendant la période de référence, abstraction faite de la variation due à l’exclusion de 
pays dont les données de certaines années ne sont pas disponibles. 

Un grand nombre d’indicateurs présentent également la moyenne des 21 pays de l’OCDE qui sont membres 
de l’Union européenne (UE21) dont les données sont disponibles ou peuvent être estimées, en l’occurrence 
l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, 
la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, 
la République tchèque, le Royaume-Uni , la Slovénie et la Suède. 

Pour certains indicateurs, une moyenne G20 est indiquée. Celle-ci représente la moyenne non pondérée de 
toutes les valeurs de l’ensemble des pays du G20 dont les données sont disponibles ou peuvent être estimées 
(l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Arabie saoudite, l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Canada, la Chine, 
la Corée, les États-Unis, la Fédération de Russie, la France, l’Inde, l’Indonésie, l’Italie, le Japon, le Mexique, 
le Royaume-Uni, la Turquie ; l’Union européenne est le 20e membre du G20 mais n’est pas prise en compte 
dans ces calculs). La moyenne G20 n’est pas calculée lorsque les données pour la Chine et pour l’Inde sont 
manquantes. 

 Classification des niveaux d’enseignement 
La classification des niveaux d’enseignement s’inspire de la Classification internationale type de l’éducation 
de 1997 (CITE-97).  Suite à la récente révision de la CITE 1997, la nouvelle Classification internationale 
type de l’éducation (CITE 2011) a été adoptée en novembre 2011. Cette nouvelle classification devrait être 
appliquée pour la première fois sur la collecte de données de mai 2014. La CITE 1997 est un instrument 
conçu pour recueillir des données statistiques sur l’éducation à l’échelle internationale. Elle distingue 
six niveaux d’enseignement. 

Terminologie utilisée dans la présente publication
Catégories retenues dans la CITE  
(et sous-catégories)

Enseignement préprimaire
Première étape de l’instruction organisée, conçue pour préparer 
les très jeunes enfants au milieu scolaire. Âge minimum  
d’accès : 3 ans.

CITE 0

Enseignement primaire
Conçu pour donner un solide enseignement de base en 
lecture, en écriture et en calcul, et inculquer des connaissances 
élémentaires dans quelques autres disciplines.  
Âge d’accès : entre 5 et 7 ans. Durée : 6 ans.

CITE 1

Enseignement secondaire, premier cycle
Il complète l’enseignement de base et est d’ordinaire davantage 
structuré en disciplines et assuré par des enseignants plus 
spécialisés. L’entrée se fait normalement au terme de 6 ans 
d’enseignement primaire ; sa durée est de 3 ans. Dans certains 
pays, la fin de ce niveau marque la fin de l’enseignement 
obligatoire.

CITE 2 (sous-catégories : le niveau 2A prépare  
les élèves à la poursuite d’études générales et 
débouche sur le niveau 3A ; le niveau 2B a une 
finalité professionnelle plus marquée, conduisant  
au niveau 3B ; le niveau 2C prépare à accéder  
au marché du travail).

. . .
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Enseignement secondaire, deuxième cycle
L’enseignement est encore plus fortement spécialisé par 
discipline que dans le premier cycle du secondaire, les 
enseignants possédant des diplômes d’un niveau plus élevé. En 
règle générale, les élèves sont censés avoir accompli 9 années 
d’études ou achevé l’enseignement secondaire du premier cycle 
avant d’accéder à ce niveau et ils sont en général âgés de 15 ou 
16 ans.

CITE 3 (sous-catégories : le niveau 3A prépare 
les élèves à des études de niveau universitaire 
au niveau 5A ; le niveau 3B prépare les élèves à 
accéder à un enseignement supérieur à finalité 
professionnelle au niveau 5B ; le niveau 3C 
prépare les élèves à accéder au marché du travail 
ou à une formation post-secondaire non tertiaire, 
CITE 4).

Enseignement post-secondaire non tertiaire
D’un point de vue national, les formations à ce niveau peuvent 
être rattachées soit à l’enseignement secondaire du deuxième 
cycle, soit à l’enseignement post-secondaire, mais du point de 
vue des comparaisons internationales, leur situation est moins 
nette. Les contenus d’enseignement de ces cursus peuvent ne 
pas être d’un niveau beaucoup plus avancé que dans  
le deuxième cycle du secondaire et sont sans aucun doute  
d’un niveau inférieur à ceux de l’enseignement supérieur.  
L’accès à ce niveau exige en règle générale d’avoir achevé un 
enseignement secondaire du deuxième cycle. La durée de  
cet enseignement représente d’ordinaire entre 6 mois et 2 ans 
d’études à temps plein.

CITE 4 (sous-catégories : le niveau 4A doit 
préparer les élèves à accéder à des formations 
de l’enseignement tertiaire (ou « supérieur »), 
à la fois de niveau universitaire et à finalité 
professionnelle ; le niveau 4B prépare en règle 
générale les élèves à entrer dans la vie active). 

Enseignement tertiaire CITE 5 (sous-catégories 5A et 5B, voir ci-dessous)

Enseignement tertiaire de type A
Les cursus « longs » ont des contenus théoriques et visent à 
préparer les étudiants à accéder à des programmes de recherche 
de haut niveau ou à l’exercice de professions exigeant un niveau 
élevé de compétences comme la médecine, la dentisterie ou 
l’architecture. La durée de ces cursus représente au moins 3 
(mais plus souvent 4) années d’études à temps plein. Ces 
programmes ne sont pas exclusivement proposés dans des 
établissements universitaires ; en outre, tous les programmes 
reconnus au niveau national comme programmes universitaires 
ne remplissent pas nécessairement les critères pour être classés 
dans les programmes tertiaires de type A. Les programmes 
tertiaires de type A comprennent les programmes menant à 
un diplôme sanctionnant une deuxième formation tertiaire de 
type A, comme le master’s degree aux États-Unis.

CITE 5A

Enseignement tertiaire de type B
Les cursus « courts » sont de nature plus pratique ou sont axés 
sur l’acquisition des compétences dont les étudiants ont besoin 
pour exercer immédiatement des métiers spécifiques, bien 
que certaines bases théoriques soient parfois couvertes dans 
ces programmes. La durée de ce cursus représente au moins 
2 années d’études à temps plein mais 3 années est une durée 
plus courante.

CITE 5B

Programmes de recherche de haut niveau
Ces cursus mènent directement à l’octroi d’un titre sanctionnant 
la recherche de haut niveau, par exemple un Ph.D. Dans la 
plupart des pays, la durée théorique de ces programmes est de 
3 ans, à temps plein (pour une durée totale cumulée d’au moins 
7 ans en équivalent temps plein au niveau tertiaire), bien que la 
durée d’inscription dans le programme soit généralement plus 
longue. Ces cursus sont consacrés à des études approfondies et à 
des travaux de recherche originaux.

CITE 6 
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Le glossaire (www.oecd.org/edu/eag2012) décrit les niveaux de la CITE de manière détaillée et l’annexe 1 indique 
les âges typiques d’obtention des diplômes correspondant aux principaux programmes d’enseignement par 
niveau de la CITE. Le lecteur notera que la nouvelle classification CITE 2011 apparaîtra pour la première fois 
dans l’édition 2014 de Regards sur l’éducation.

 Symboles remplaçant les données manquantes
Les symboles suivants sont utilisés dans les tableaux et les graphiques : 

a  Les données de la catégorie sont sans objet. 

c  Les observations sont trop peu nombreuses pour calculer des estimations fiables (par exemple, 
les données portent sur moins de 3 % des élèves ou les établissements ne sont pas suffisamment 
nombreux pour faire des déductions valides). Néanmoins ces valeurs sont incluses dans le calcul 
des moyennes.

m  Les données ne sont pas disponibles. 

n  L’ordre de grandeur est négligeable ou nul.

Er. T. Erreur type.

w Les données ont été exclues à la demande du pays concerné.

x Les données sont incluses sous une autre rubrique/dans une autre colonne du tableau (par exemple, 
« x(2) » signifie que les données sont incluses dans la colonne n° 2).

~  La moyenne n’est pas comparable aux autres niveaux d’enseignement.

 Autres références
Le site www.oecd.org/edu/eag2012 décrit de manière détaillée les méthodes utilisées pour calculer les 
valeurs des indicateurs, explique comment interpréter ces valeurs dans les différents contextes nationaux 
et donne des renseignements sur les sources de données sollicitées. Les données sur lesquelles se fondent 
les indicateurs et le glossaire détaillé des termes techniques utilisés dans cette publication peuvent 
également être consultés sur ce site. 

Tout changement introduit dans l’édition de 2012 de Regards sur l’éducation après impression sera indiqué 
sur le site www.oecd.org/edu/eag2012.

Le site du Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) (www.pisa.oecd.org) 
décrit cette enquête, dont les résultats sont à la base de nombreux indicateurs de cette publication. 

Cette édition de Regards sur l’éducation applique « StatLinks », la solution de publication en ligne de l’OCDE : 
tous les graphiques et tableaux de la présente édition de Regards sur l’éducation 2012 sont accompagnés 
d’un  lien hypertexte (URL) qui donne accès à un classeur au format Excel contenant les données de 
référence. Ces liens sont stables et ne seront pas modifiés à l’avenir. De plus, il suffit aux lecteurs de la version 
électronique de Regards sur l’éducation de cliquer sur ces liens pour ouvrir les classeurs correspondants dans 
une autre fenêtre. 

 Codes des entités territoriales
Les codes suivants sont utilisés dans certains graphiques. Les noms des pays ou entités territoriales sont 
repris dans le texte. Le lecteur notera que dans les tableaux de la présente publication, la Communauté 
flamande de Belgique et la Communauté française de Belgique sont désignées par les abréviations 
« Belgique (Fl.) » et « Belgique (Fr.) », respectivement.
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ARG Argentine EST Estonie NOR Norvège
AUS Australie FIN Finlande NZL Nouvelle-Zélande
AUT Autriche FRA France POL Pologne
BEL Belgique GRC Grèce PRT Portugal
BFL Belgique (Communauté flamande) HUN Hongrie RUS Fédération de Russie
BFR Belgique (Communauté française) IDN Indonésie SAU Arabie saoudite
BRA Brésil IND Inde SCO Écosse 
CAN Canada IRL Irlande SVK République slovaque 
CHE Suisse ISL Islande SVN Slovénie 
CHL Chili ISR Israël SWE Suède
CHN Chine ITA Italie TUR Turquie
CZE République tchèque JPN Japon UKM Royaume-Uni 
DEU Allemagne KOR Corée USA États-Unis 
DNK Danemark LUX Luxembourg ZAF Afrique du Sud
ENG Angleterre MEX Mexique 
ESP Espagne NLD Pays-Bas 
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les rÉsultAts des ÉtAblisseMents
d’enseiGneMent et l’iMPAct

de l’APPrentissAGe

A
Chapitre

Indicateur A1 Quel est le niveau de formation de la population adulte ?  
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932680592

Indicateur A2 Combien d’élèves termineront leurs études secondaires ?   
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932680820

Indicateur A3 Combien d’étudiants termineront leurs études tertiaires ?   
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681029

Indicateur A4 En quoi les aspirations professionnelles et les domaines d’études  
dans l’enseignement tertiaire se différencient-ils entre les sexes ?   
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681162

Indicateur A5 Comment les élèves issus de l’immigration réussissent-ils a l’école ?  
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681333

Indicateur A6 Dans quelle mesure le niveau de formation des parents influe-t-il sur l’accès  
à l’enseignement tertiaire ?  
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681428

Indicateur A7 Dans quelle mesure le niveau de formation affecte-t-il le taux d’emploi ?   
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681523

Indicateur A8 Quel avantage financier le niveau de formation procure-t-il ?   
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681808

Indicateur A9 Quels sont les facteurs qui incitent à investir dans l’éducation ?   
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932681998

Indicateur A10 En quoi le niveau de formation influe-t-il sur la croissance économique,  
le coût de la main-d’œuvre et le pouvoir d’achat ? 
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932682093

Indicateur A11 Quelles sont les retombées sociales de l’éducation ?  
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932682226
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